La logistique marocaine: Le diagnostic de la Banque mondiale
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27 juin 2006 - Le Maroc a lancé, avec succès, plusieurs chantiers de réforme visant l’accélération de la croissance économique et la création d’emplois. Le pays doit cependant, déployer plus  d’efforts pour relever de nouveaux défis pour renforcer le taux de croissance économique. Dans son rapport du 30 mai 2006, la Banque Mondiale souligne la nécessité de mettre rapidement sur pied une logistique commerciale performante. 

Avec un taux de progression moyen de 8.7 % par an, les exportations du Maroc affichent une progression continue depuis plus de vingt ans. Ces chiffres encourageants s’expliquent notamment par les accords de libre-échange signés avec l’Union Européenne en 1996 et les Etats-Unis en 2004.

Une seule ombre au tableau : ces accords de libre-échange soumettent aujourd’hui le pays à un environnement concurrentiel sans précèdent. Comme le souligne le rapport de la Banque Mondiale, ceux-ci « sont autant de défis lancés aux entreprises marocaines. (…) Résultante de ces accords de libre-échange, la protection tarifaire va progressivement disparaître et les produits européens ou américains pourraient directement concurrencer les produits marocains. (…) Il est donc indispensable pour les entreprises marocaines d’être compétitives dans ce nouvel environnement ».

Une compétitivité qui, selon la Banque Mondiale, est encore fortement handicapée par une logistique peu performante. Situé aux portes de l’Europe, le Maroc tire parti de sa proximité géographique. Cette avantage comparatif n’a de sens que si celui-ci est en mesure d’acheminer ses marchandises de manière sure et efficace ainsi que d’assurer une livraison « juste à temps ». « La logistique est créatrice de valeur ajoutée (...) Elle pourrait dynamiser l’économie marocaine en faisant apparaître de nouveaux services indispensables aux multinationales », insiste le rapport de la Banque mondiale.

Malgré un programme ambitieux de réformes des douanes et des transports, la logistique commerciale du pays reste précaire. En cause : une flotte routière non structurées et peu fiable, une offre de services en logistique quasiment inexistante mais surtout, un coût et un délais exagérément élevés pour le passage du détroit de Gibraltar.

Bien que le Maroc ne soit séparé de l’Europe que par une quinzaine de kilomètres, le coût d’un transport Agadir-France est si important qu’il équivaut environ à un transfert  Istanbul-France ! Dans ces conditions, l’avantage géographique du pays se trouve considérablement restreint.

Comme le déplore le rapport, « La traversée du détroit revient à environ 550 euros, soit deux à trois fois la norme pour des distances de traversée comparables (comme le tunnel sous la manche). Ceci s’explique par l’addition de trois postes quasiment équivalents : des coûts portuaires très élevés au Maroc et en Espagne – sans commune mesure avec le service rendu - et un coût de passage maritime plutôt élevé en dépit de l’introduction récente de concurrence dans les services ferries. »

S’ajoutent à ces coûts de transports de fortes contraintes liées au développement d’activités logistiques. Le prix d’accès au foncier pour les plates-formes, un manque de coopération entre les acteurs, une gestion de l’information peu moderne et une offre de formation mal adaptée aux besoins des entreprises sont autant d’handicaps pour la croissance économique du pays.

Actuellement, les coûts logistiques totaux du pays s’élèvent environ à 20 % du PIB, soit un ratio largement au-dessus de ceux de l’ensemble des pays de l’Union Européenne. Fort heureusement, les autorités marocaines, conscientes de cette problématique, se sont déjà engagées dans une dynamique de modernisation de ses infrastructures. D’importants investissements, comme la mise en service du port de Tanger-Méditerranée, sont actuellement en cours d’achèvement.

« Les temps d’attente sont une contrainte forte qui résulte en partie de la non-séparation entre trafics passagers et marchandise. La logistique de la traversée devrait être radicalement modifiée par la mise en service du port de Tanger-Méditerranée et l’application probable par l’Espagne de l’interdiction européenne de circulation des poids lourds le week-end », confirme le rapport. Avantage soulevé par le rapport de la Banque Mondiale : une logistique plus performante va se traduire par une accélération de la croissance du PIB.

Pour conserver les relations privilégiées que le Maroc entretient avec l’Union Européenne, il est impératif, selon la Banque Mondiale, d’améliorer sa logistique extérieure. Pour ce faire, elle recommande notamment de « développer le secteur comme vecteur d’activité, à la fois à travers de nouveaux services mais aussi par la diffusion d’attitudes et de pratiques modernes dans les entreprises marocaines exportatrices ainsi que celles qui produisent sur le marche local. »

Pour relever ce nouveau défi, les entreprises et les autorités marocaines devront bien entendu travailler de concert. Mais pour tirer profit du potentiel de développement économique du pays, la difficulté est maintenant de faire participer l’ensemble des acteurs et de réussir à les intégrer dans ce processus de modernisation. Le rapport souligne d’ailleurs qu’« il s’agit d’un sujet transversal qui recoupe beaucoup de thèmes d’interventions qui, le plus souvent, relèvent de champs d’action partages entre le secteur public et le secteur privé. Le développement de la logistique ne pourra se réaliser sans la mise en œuvre d’une coopération entre l’Etat, les entreprises et les organismes spécialisés dans le développement économique ou la formation ».

A l’instar du récent plan d’action « Maroc 2010 » réalisé dans le secteur du tourisme, un partenariat s’impose aujourd’hui entre les différents protagonistes de la chaîne de la logistique marocaine. « L’intérêt très vif porté par les organismes professionnels, pour la logistique, justifie l’engagement d’un tel programme », soutient le rapport de la Banque Mondiale. Une telle coopération aurait comme avantage de déterminer précisément le champ d’action de chacun des acteurs et de les engager dans une relation contractuelle.

Car c’est bien là que réside le véritable défi : « un facteur clé de la réussite du plan d’action sera la capacité a vraiment impliquer les entreprises directement concernées par les mesures. (…) C’est pourquoi le pilotage du plan d’action devra être épaulé par une capacité de collecte d’indicateur auprès du public et du privé sous formes d’enquêtes d’utilisateurs de ces services par exemple. »

La radioscopie de la Banque Mondiale, bien que sévère, s’avère au final encourageante. Reste à voir si le plan d’action proposé portera ses fruits dans les délais espérés… 

 

